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INTRODUCTION 

1. A sa vingt-huitieme session, en 1995, la Commission a etudie la question de la cession dans le cadre 
de financement par cession de creances et a charge le Groupe de travail des pratiques en matiere de contrats 
internationaux detablir une loi uniforme sur la question 1. 

2. Le Groupe de travail a entame cette täche a sa vingt-quatrieme session en examinant un certain nombre 
de projets de regles uniformes presentes dans un rapport du Secretaire general (A/CN.9/412). Lors de la 
clöture de la session, le Groupe de travail a prie le Secretariat d'etablir une version revisee du projet de regles 
uniformes, compte tenu des deliberations et decisions du Groupe de travail (A/CN.9/420, par. 204). 

3. On trouvera dans la presente note !es articles revises du projet de regles uniformes et des remarques 
explicatives sur !es projets de dispositions. Les ajouts et modifications apportes au texte sont soulignes, 
Reference est faite aux sections pertinentes du rapport du Groupe de travail (A/CN.9/420). 

1Documents officiels de l' Assemblee generale, cinguantieme session, Supplement n° 17 (A/50/17), par. 374 
a 381. 
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PROJET DE REGLES UNIFORMES SUR LA CESSION DE CREANCES 
A DES FINS DE FINANCEMENT 

Remargues: 

Apres avoir acheve l'examen du champ d'application du prajet de regles uniformes, Je Graupe de 
travail voudra peut-etre en examiner le titre. 

CHAPITRE PREMIER. CHAMP D' APPLICATION ET DISPOSITIONS GENERALES 

Article premier. Champ d 'application 

1. [La presente Convention] [La presente Lai] s'appligue aux cessions de creances internationales [et aux 
cessions internationales de creances effectuees] 

Variante A : a des fins de financement ou pour taute autre fin commerciale, 

Variante B : dans Je contexte de contrats de financement, 

Ll 
a) [si le cedant et Je debiteur ont leur etablissement dans un Etat contractant] [si Je cedant ou Je 

debiteur a son etablissement dans le present Etat]; ou 

[b) §i !es regles du drait international prive conduisent a l 'application de la loi d 'un Etat contractant]. 

Ll 

i. 
. 

Une creance est internationale si !es etablissements du cedant et du debiteur sont situes dans des Etats 
diffärents. [Une cession est internationale si !es etablissements du cedant et du cessionnaire sont situes dans 
des Etats diffärents]. 

Refärences : A/CN.9/420, par. 19 a 32. 
A/CN.9/420, projet d'article 1-1. 

Remargues: 

Champ d'application guant au fond/financement 

1. Lars de sa session precedente, le Graupe de travail a etudie si le champ d'application du texte devrait 
ötre limite par reference au "financement", ou bien a l'objectif "commercial" de la cession. La variante A 
evite d'etablir une distinction entre !es fins "de financement" et !es fins "commerciales", car de nombreuses 
operations qui, a premiere vue, semblent commerciales, sont en realite une forme de financement. En outre, 
une reference au seul objectif de financement d'une cession risquerait d'exclure du champ d'application des 
regles uniformes des operations qui, bien qu'essentiellement de caractere financier, sont parfois structurees 
de maniere a remplir des objectifs commerciaux generaux, par exemple l'affacturage a des fins de 
comptabilite ou d'assurance. En outre, une reference aux objectifs de la cession susciterait des incertitudes 
quant a l'application du prajet de regles uniformes, car eile supposerait une interpretation de la cession en 
vue d'en determiner l'objectif. 



A/CN.9/WG.II/WP.87 
Francais 
Page 5 

2. L'une des raisons avancee lors de Ja session precedente du Groupe de travail pour limiter Je champ 
d'application du projet de regles uniformes aux cessions effectuees a des fins de "financement" etait d'eviter 
tout chevauchement avec la Convention d'UNIDROIT sur l'affacturage international (Ja "Convention sur 
l'affacturage"). Toutefois, on notera que, merne si le projet de regles uniformes ne s'appliquait qu'aux 
cessions effectuees a des fins de financement, il y aurait chevauchement avec Ja Convention sur l'affacturage, 
car Ja cession dans Je contexte de l'affacturage est normalement une cession a des fins de financement. II 
semble clone que Ja question de Ja relation entre le projet de regles uniformes et · la Convention sur 
l'affacturage, ou d'autres textes internationaux, doit plutöt etre traitee dans une regle speciale relative aux 
obligations internationales de l'Etat adoptant le projet de regles uniformes (projet d'article 3). 

3. La variante Ba pour objet de definir Je champ d'application du projet d'une maniere tout aussi large, 
mais en meme temps pratique. En outre, eile vise a traiter a la fois des cessions qui font partie integrante 
du contrat de financement (par exemple, Ja cession dans une operation d'affacturage) et des cessions qui sont 
effectuees en application d'un contrat distinct (par exemple, les cessions dans les operations de financement 
des projets). Une teile approche est conforme a celle qui a ete retenue par Je Groupe de travail a sa session 
precedente, consistant a faciliter Je financement par cession de creances afin d'ameliorer l'offre de credits 
(A/CN.9/420, par. 16 et 41). 

4. Le terme "contrat de financement" pourrait etre defini avec precision comme dans Je projet 
d'article 2-2, ou ne pas etre defini. On notera qu'il sera peut-etre difficile d'arriver a une definition du 
"contrat de financement" qui permette de reduire les incertitudes; en outre, une teile definition risquerait 
d'exclure certaines pratiques. Par contre, Je fait de ne pas definir ce terme pourrait susciter des incertitudes 
quant a son sens exact, mais cela aurait pour avantage d'inclure dans Je projet de regles uniformes toutes les 
pratiques de financement deja elaborees ou qui pourront etre elaborees pour faire face aux besoins croissants 
de credits moins onereux. 

5. Le Groupe de travail voudra peut-etre etudier en outre Ja question des types de pratiques de 
financement a inclure. Au cas oü Je Groupe de travail deciderait d'adopter une approche non restrictive, il 
faudra etudier si les memes dispositions pourront s'appliquer a toutes les pratiques de financement, ou si, a 
part certaines dispositions de caractere general qui s'appliqueraient a toutes les pratiques, certaines 
dispositions supplementaires devront etre elaborees pour traiter de pratiques particulieres. Du point de vue 
de la methode, Je Groupe de travail voudra peut-etre traiter de toutes les pratiques en meme temps, ou bien 
il pourra preferer examiner d'abord une pratique ou des pratiques particulieres, puis etudier si le projet de 
regles uniformes pourrait s'appliquer egalement a d'autres. 

6. On notera que, lors de la session precedente du Groupe de travail, il a ete indique qu'il y avait 
suffisamment de differences entre certaines pratiques pour justifier un traitement differencie dans Je projet 
de regles uniformes. Par exemple, lors de l'examen de l'article 9-2 du projet precedent, il avait ete juge 
qu'une regle claire prevoyant Ja liberation du debiteur en cas de paiement au cessionnaire avant Ja notification 
de Ja cession pourrait etre prejudiciable a certaines pratiques, notamment Ja titrisation, dans lesquelles le 
debiteur etait cense continuer a effectuer les paiements a son creancier initial, merne apres la cession 
(A/CN.9/420, par. 108). 

7. En outre, lors de l'examen de l'article 12 du projet anterieur, le Groupe de travail etait convenu que 
les exceptions enoncees a l'article 10 de Ja Convention sur l'affacturage (recouvrement d'avances payees par 
le debiteur au cessionnaire en cas d'enrichissement injustifie ou de mauvaise foi de Ja part du cessionnaire) 
ne devraient pas etre incluses dans l'article correspondant du projet de regles uniformes, car ces types 
d'exception etaient particuliers au contrat d'affacturage et qu'en les reproduisant dans Je projet de regles 
uniformes, on risquait d'entraver d'autres pratiques de financement par cession de creances (A/CN.9/420, 
par. 145). En outre, il faudrait peut-etre elaborer des regles particulieres si l'on voulait englober la cession 
d'interets partiels ou indivis sur les creances (A/CN.9/420, par. 180 a 184). 
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Internationalite 

8. Le chapeau du projet d'article premier se fonde sur l'approche retenue dans I'ensemble par Je Groupe 
de travail lors de sa session precedente, selon laquelle le projet de regles uniformes devrait traiter a la fois 
des cessions internationales et nationales de creances internationales (A/CN.9/420, par. 26). Pour ce qui est 
des cessions nationales de creances internationales, dans lesquelles Je cedant et Je cessionnaire seraient situes 
dans un pays et Je debiteur dans un autre, Je Groupe de travail voudrait peut-etre eviter de traiter des relations 
nationales (c'est-ä-dire des relations entre le cedant et le cessionnaire) et traiter exclusivement des relations 
internationales (c'est-ä-dire la relation entre Je cessionnaire et le debiteur et entre Je cessionnaire et les 
creanciers du cedant, dans Ja mesure oü ces relations sont internationales). On notera que Ja Convention sur 
l 'affacturage est axee sur I' internationalite du contrat initial et s' applique uniquement aux cessions de creances 
internationales (art. 2-1 ). 

9. La reference aux cessions internationales, aux termes de laquelle Je projet de regles uniformes 
s'appliquerait aux cessions internationales de creances nationales, a ete incluse afin de tenir compte d'une 
suggestion faite lors de Ja session precedente du Groupe de travail. Elle apparait entre crochets, car cette 
suggestion a suscite diverses preoccupations : par exemple, il ne serait pas souhaitable que Ja situation 
juridique du debiteur national, en particulier s'il s'agit d'un consommateur, soit soumise a un regime juridique 
different pour Ja simple raison que le creancier national a choisi de ceder ses creances a un cessionnaire 
etranger; une teile approche risquerait de nuire a l'unification et d'etre source d'incertitudes, car !es creances 
nationales. seraient regies par un regime juridique different, selon qu 'eil es seraient ou non cedees a un 
cessionnaire etranger, ce que Je debiteur ne pouvait pas prevoir au moment de Ja conclusion du contrat initial; 
en tentant d'englober les creances nationales, on risquerait de nuire a l'acceptabilite d'un registre 
international, car !es Etats hesiteraient sans doute davantage a accepter un enregistrement international de 
creances nationales (A/CN.9/420, par. 27 a 29 et 159). 
10. Par contre, Je fait d'inclure !es cessions internationales de creances nationales pourrait faciliter Je 
financement par cession de creances en ouvrant plus largement aux negociants nationaux l'acces aux marches 
financiers internationaux (par exemple titrisation de creances sur cartes de credit), En outre, une telle 
approche renforcerait Ja concurrence entre institutions financieres, ce qui aurait pour avantage dentrainer une 
baisse du coüt du credit, De plus, plus le champ d'application des regles serait large, plus on promouvrait 
l'uniformite et moins il y aurait d'incertitudes. 

11. Afin de deterrniner l'approche a retenir, Je Groupe de travail voudra peut-etre mettre en regard d'une 
part l'inconvenient qu'il y aurait pour le debiteur a devoir payer un creancier etranger et d'autre part 
I'avantage que representerait pour Je cedant et pour le debiteur le fait d'avoir plus facilement acces a des 
credits moins onereux. En outre, afin de reduire les effets nefastes possibles d'une cession internationale sur 
les interets du debiteur national, en particulier si ce dernier est un consommateur, Je Groupe de travail voudra 
peut-etre envisager de ne traiter que des relations commerciales (c'est-ä-dire des relations entre cedant et 
cessionnaire ). 

12. Il serait egalement possible de traiter aussi de Ja relation cessionnaire-debiteur, mais de reexaminer un 
certain nombre de dispositions, afin de tenir compte des questions liees a Ja protection du consommateur. 
Par exemple, dans Je contexte d'une operation de consommateurs, il faudrait peut-etre faire droit aux clauses 
de non-cession; on pourrait invalider ou rendre plus difficile la renonciation a des exceptions; il faudrait 
peut-etre renforcer encore Ja protection du debiteur; l'approche fondee sur le paiement a un compte bancaire 
ou a une boite postale devrait sans doute etre examinee plus en detail (projet d'article 19); et il faudrait 
peut-etre elaborer des dispositions supplernentaires traitant de questions telles que la priorite entre !es 
cessionnaires etrangers et nationaux de creances nationales ou d'autres creanciers nationaux du cedant. 
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Champ d'application territorial 

13. L 'alinea a) vise a tenir compte de l'avis exprime lors de la session precedente du Groupe de travail, 
selon lequel le cessionnaire n'a pas a avoir son etablissernent dans un Etat ayant adopte le projet de regles 
uniformes, car, dans une cession transfrontiere, le cessionnaire tendra a demander I'execution de la cession 
dans l'Etat Oll le debiteur ou le cedant est situe (A/CN.9/420, par. 30). Le Groupe de travail voudra peut-ötre 
revenir sur cette approche, car, dans certains cas, la loi de l'Etat Oll le cessionnaire a son etablissement pourra 
etre pertinente, s'il s'agit de la loi applicable et qu'elle prevoit que les tribunaux de cet Etat seront 
competents (les cessions comportent souvent une clause donnant competence aux tribunaux de l'Etat du 
cessionnaire). On notera que la Convention sur l'affacturage exige que le cedant et le debiteur aient leurs 
etablissements dans des Etats differents et que ces Etats et l'Etat dans lequel le cessionnaire a son 
etablissement doivent etre des Etats contractants (art. 2-1 a)). 

14. L'alinea b) a ete place entre crochets, car il a ete note lors de la session precedente du Groupe de 
travail que le fait de faire reference aux regles du droit international prive aux fins de deterrniner le champ 
d'application du projet de regles uniformes ne pouvait qu'etre source d'incertitudes (A/CN.9/420, par. 31). 
On notera que cette disposition est tiree de l'article 1-1 b) de la Convention des Nations Unies sur les contrats 
de vente internationale de marchandises (la "Convention sur les ventes"). 

Convention ou loi type 

15. La version actuelle du projet de regles uniformes comporte diverses variantes exigeant que l'on 
choisisse entre une convention ou une loi type (par exemple, les alineas a) et b) du paragraphe 1 du projet 
d'article premier, le projet d'article 3 et les projets d'articles 21 a 23). La premiere variante entre crochets 
figurant aux alineas a) et b) du paragraphe 1 serait appropriee pour une convention. Si les travaux de la 
Commission prennent la forme d'une loi type, la seconde variante entre crochets de l'alinea a) du 
paragraphe 1 pourra etre retenue et l'alinea b) de ce paragraphe sera inapproprie, 

16. Vu ce qui precede, le Groupe de travail voudra peut-etre envisager, a un moment approprie de la 
session, la forme que pourrait prendre le texte a elaborer, afin de retenir une hypothese de travail. Cette 
hypothese pourra etre reexaminee a un stade ulterieur, au vu de la teneur des projets d'articles. 
17. En general, on pourrait avancer en faveur de l'adoption d'une convention, que celle-ci favoriserait 
davantage l'uniformite et la certitude; eile serait en outre mieux adaptee si l'on devait mettre en place un 
registre mondial; une loi type quant a eile donnerait aux Etats davantage de souplesse en leur permettant 
d'adapter Je projet de regles uniformes a leur legislation nationale (on trouvera un bref examen de Ja question 
de l'enregistrement dans Je contexte d'une convention ou d'une loi type dans la remarque 8 relative au projet 
d'article 18). 

Caractere imperatif ou non imperatif des regles 

18. Le Groupe de travail voudra peut-etre traiter egalement de la question de savoir si les parties a la 
cession (cedant-cessionnaire), ou egalement !es parties au contrat initial (cedant-debiteur) devraient etre 
autorisees a ecarter le projet de regles uniformes, totalement ou partiellement. 
19. Divers arguments peuvent etre avances a l'encontre d'une clause de renonciation : par exemple, !es tiers 
ne seraient pas a meme de verifier si le cedant a effectue des cessions prealables dans Je cadre desquelles Je 
cedant et !es cessionnaires prealables auront peut-etre exclu l'application du projet de regles uniformes; il ne 
serait pas approprie de permettre aux parties a la cession ou au contrat initial de determiner la loi regissant 
le transfert de la propriete de creances, qui ne releve normalement pas de l'autonomie des parties; et une teile 
clause de renonciation serait superflue, car il est bien peu probable que le cedant, le cessionnaire ou le 
debiteur souhaitent exclure l'application de regles qui ont pour objet d'arneliorer l'offre de credits. 
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20. Par contre, on peut avancer en faveur d'une clause de renonciation que le debiteur, dans la mesure Oll 
sa situationjuridique peut etre modifiee du fait de la cession, aurait un interet legitime a exclure l'application 
du projet de regles uniformes; et qu'un regime irnperatif serait sans doute moins acceptable qu'un regime 
autorisant !es parties a y deroger. · 

21. On notera qu' en vertu de l 'article 3 de la Convention sur l' affacturage, tant !es parties au contrat 
d'affacturage que !es parties au contrat initial peuvent exclure l'application de la convention dans son 
ensemble. Toutefois, aux termes de l'alinea b) de l'article 3 de cette Convention, !es exclusions enoncees 
dans le contrat initial ne sont valides a l'egard du cessionnaire que dans la mesure Oll celui-ci a ete avise au 
prealable par ecrit de cette exclusion. 

22. Si l'on retenait dans le projet de regles uniformes une clause de renonciation, le Groupe de travail 
voudrait alors peut-etre envisager de traiter des conflits de priorite entre !es cessionnaires clont !es droits 
seraient regis par le projet de regles uniformes et ceux clont !es droits pourraient etre soumis a un regirne 
juridique different du fait de l'exclusion de l'application de ces regles. 

Article 2. Definitions 

Aux fins de la presente [Convention] [Loi] : 

l. Le terme "cession" designe l'accord relatif au transfert de creances d'une partie ("le cedant") a une 
autre partie ("le cessionnaire") ( ... ), par vente, a titre de garantie d'execution d'une obligation, ou partout 
autre moyen sauf la remise et/ou l'endossement d'un effet de commerce (...). 

[2. Le terme "contrat de financement" designe le contrat dans le contexte duguel le cedant cede ses 
creances au cessionnaire et le cessionnaire fournit un financement ou d'autres services connexes au cedant 
ou a une autre personne ( ... ). Les contrats de financement incluent, sans y etre limites, l'affacturage, le 
forfaitage, Je refinancement, en particulier la titrisation, et le financement des projets]. 

3. Le terme "creance" designe tout droit (=) d'obtenir ou de demander le paiement d'une somme d'argent 
dans toute monnaie [ou un produit aisement convertible en numeraireJ. 

fil Le terme "creance" inclut, sans y etre limite : 

i} tout droit decoulant d'un contrat (le "contrat initial") conclu entre le cedant et un tiers (le 
"debiteur"); 

ill les creances futures; [et 

iill !es interets partiels et indivis sur des creances]. 

hl Le terme "creance" n'inclut pas : L] 

4. Le terme "creance future" designe : 

fil une creance gui, guoigue decoulant d'un contrat existant au moment de la cession, n'est pas 
exigible au moment de la cession ou n'a pas encore ete obtenue par l'execution d'une obligation, et 

hl une creance pouvant decouler d'un contrat gui doit etre conclu apres la conclusion de la cession. 

[2,_ Le terme "creance de consommateur" designe une creance decoulant d'une operation effectuee a des 
fins personnelles, familiales ou domestigues.] 
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6. Le terme "ecrit" designe toute forme de communication preservant un enregistrement complet de 
l'information gui y est contenue et permettant l'authentification de sa source par des methodes generalement 
acceptees ou par une procedure convenue par l'expediteur et le destinataire de la communication. 

7. Si une partie a plus d'un etablissement, l'etablissement a prendre en consideration est celui gui a la 
relation la plus etroite avec le contrat pertinent et son execution, compte tenu des circonstances connues ou 
envisagees par les paities a tout moment avant la conclusion ou lors de la conclusion dudit contrat. Si une 
partie n'a pas d'etablissement, sa residence habituelle en tient lieu. 

Refärences : A/CN.9/420, par. 33 a 44 et 180 a 184. 
A/CN.9/420, projets d'articles l-2, 2 et 9-4. 

Remargues: 

"Cession" 

l. La definition de la "cession" a ete revisee, afin de faire reference a l'accord entre le cedant et le 
cessionnaire, au lieu du transfert effectif, car celui-ci est traite dans les projets d'articles revises 6 et 7 ("une 
cession transfere"). Cette revision, ainsi que la revision correspondante des projets d'articles 6 et 7, a pour 
objet de surmonter la difficulte qu'il y a a etablir une distinction claire entre les notions de validite et d'effet 
de la cession, comme il a ete indique durant le debat sur la disposition relative aux cessions globales, lors 
de la session precedente du Groupe de travail. On notera qu'en application de la definition actuelle de la 
"cession", la cession de creances decoulant de l'application de la loi, pouvant faire intervenir des 
considerations d'ordre public, serait exclue du champ d'application du projet de regles uniformes. 

2. L'exclusion des creances transferees par endossement d'un effet de commerce est conforme a 
l'approche retenue par le Groupe de travail a sa session precedente, selon laquelle toute la gamme des 
pratiques liees a la cession devrait etre prise en compte, a l'exception des transferts de creances par 
endossement (A/CN.9/420, par. 38 et 39). II semblerait que, pour les raisons mentionnees par le Groupe de 
travail, la cession de creances par remise d'un titre au porteur devrait egalement etre exclue. La reference 
au "financement" a ete retiree, compte tenu de reserves exprirnees, lors de Ja Session precedente, quant a Ja 
necessite de faire du "financement" un element de la definition de la "cession" (A/CN.9/420, par. 40 a 43). 
La reference au contrat de financement ou a l'objectif de financement, figurant dans le projet d'article 
premier, devrait etre suffisante pour ce qui est de la Iimitation du champ d'application de regles uniformes 
aux cessions effectuees dans un contexte de financement. 

3. Le Groupe de travail voudra peut-etre definir les termes "cedant", "cessionnaire" et "debiteur'' de 
maniere plus detaillee, notamment afin de preciser si de telles personnes peuvent ötre des individus, des 
societes, des gouvemements ou des administrations, nationaux ou etrangers, existant ou non au moment de 
Ja cession. On notera que, dans certains systemes juridiques, afin d'etablir une distinction claire entre 
I'emprunteur en vertu du contrat de financement (c'est-ä-dire Je cedant) et Je debiteur des creances cedees, 
Je terme "debtor" est utilise pour designer Je premier d'entre eux et le terme "obligor" pour decrire Je second. 
En outre, on notera que, dans !es operations de titrisation, le tenne "donneur d'ordre" (originator) est souvent 
utilise pour distinguer Ie cedant initial, c'est-ä-dire la personne en faveur de laquelle ont ete etablies les 
creances decoulant de I'operation initiale, du cedant ulterieur, qui cede les creances a une societe particuliere, 
entierement sous Je contröle du cedant ulterieur, 

"Contrat de financement" 

4. Le paragraphe 2 a pour objet de decrire le contrat de financement de maniere large et souple, afin 
d'englober une !arge gamme de pratiques en vertu desquelles Je cessionnaire fournit des services financiers 
ou d'autres services similaires. En outre, il englobe taut les cessions faisant partie integrante du contrat de 
financement (par exemple, affacturag:) que les cessions effectuees conformernent a un contrat distinct (par 
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exemple, financement de projets). La reference au "cedant ou a une autre personne" vise a inclure Je cas Oll 
Je cedant n'est pas l'emprunteur en vertu du contrat de financement. II pourrait certes etre utile de faire 
reference a certains contrats de financement, dans Ja mesure Oll cette reference n'est qu'indicative et non 
exhaustive, mais cela serait sans doute inapproprie, dans Ja mesure Oll cette reference pourrait etre consideree 
par erreur comme exhaustive, ou fondee sur des distinctions artificielles difficiles a etablir dans Ja pratique. 
5. On pourrait aussi eviter de definir Je contrat de financement en laissant les parties et Ja Ioi nationale 
applicable libres d'en determiner Je sens exact. Une teile approche, intrinsequement plus souple, risquerait 
toutefois d'etre source d'incertitudes quant au champ d'application du projet de regles uniformes. 

"Creance" 

6. Le paragraphe 3 a ete revise conformernent a des suggestions faites lors de Ja session precedente du 
Groupe de travail. Le terme "creancier" a ete supprime, car son maintien risquerait d'avoir pour consequence 
de Iimiter I'eventail des personnes traitees. Aucune reference au droit "d'une personne" n'a ete inseree, car 
une teile reference pourrait etre source d'incertitudes quant a Ja question de savoir si Je projet engloberait les 
cas Oll une creance serait due conjointement et solidairement a plus d'une personne ou a une entite n'ayant 
peut-etre pas Ja personnalite juridique en vertu de Ja loi nationale applicable. Les mots "d'obtenir" ont ete 
conserves, afin d'inclure !es cas Oll le creancier recoit paiement sans l'avoir reclame. La reference aux 
creances documentaires a ete supprimee de Ja definition du terme "creance" et rernplacee, dans Ja definition 
du terme "cession", par une reference a la maniere dont ces creances peuvent etre transferees (A/CN.9/420, 
par. 38). 

7. La notion de "creance" a ete limitee aux creances contractuelles. Selon cette approche, !es creances 
decoulant d'un !arge eventail de contrats seraient englobees (par exemple, les creances fondees sur des baux, 
des licences et des accords de concession, dont peuvent souvent decouler des recettes pour les operations de 
financement des projets). Toutefois, les creances de caractere prejudiciel qui peuvent faire intervenir des 
considerations d'ordre public, n'entreraient pas dans Je champ d'application du texte. Le libelle insere a la 
fin du paragraphe 3 a pour objet de mettre en lumiere Ja question de savoir si, outre les creances de caractere 
prejudiciel, d'autres creances devraient etre exclues (par exemple, les creances soumises a des regles 
particulieres, telles que celles decoulant d'une garantie independante ou d'une lettre de credit). 

8. Le champ du terme "somme d'argent" a ete elargi, afin d'y inclure toute monnaie et, eventuellernent, 
des produits aisement convertibles en numeraire (A/CN.9/420, par. 35). Peut-etre ce terme devrait-il etre 
encore elargi aux unites monetaires de compte. II faudra peut-etre ajouter une reference a un indice des prix 
des produits de base a un moment donne, car la question de savoir si un produit pourra etre aisement 
convertible en numeraire dependra des conditions du marche a un mome~t donne. 

9. Afin d'eviter toute incertitude quant au point de savoir si les creances futures sont regies par Je projet 
de regles uniformes, on a insere au paragraphe 3 une refärence explicite a ces creances (on trouvera une 
definition des "creances futures" au paragraphe 4). En outre, on a insere une refärence aux interets partiels 
ou indivis sur des creances et on l'a placee entre crochets, afin d'appeler l'attention du Groupe de travail sur 
Ja question de savoir si des operations telles que la titrisation d'interets indivis sur des creances, ainsi que les 
participations a des prets ou !es consortiums de prets, devrait egalement etre incluses (A/CN .9/420, par. 180 
a 184). 
10. II faudra peut-etre modifier les projets d'articles actuels ou en ajouter de nouveaux au cas Oll l'on 
voudrait inclure !es interets partiels et indivis sur des creances. Par exemple, !es dispositions relatives a Ja 
protection du debiteur devront peut-etre etre renforcees et indiquer, par exemple, que Je debiteur ne doit pas 
etre tenu de payer une partie d'un interet indivis au cessionnaire et le reste au cedant ou a un autre 
cess10nna1re. 
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"Creances futures" 

11. Etant donne que la version revisee du terme "creance" comporte une reference explicite aux creances 
futures, il serait peut-etre souhaitable de definir ce dernier terme. Lors de la session precedente du Groupe 
de travail, des doutes ont ete exprimes sur le point de savoir si le projet de regles uniformes devrait 
reconnaitre toute la gamme des creances futures. Le Groupe de travail a note que, dans certains systemes 
juridiques, !es cessions globales de creances "conditionnelles" (c'est-ä-dire des creances pouvant naitre sous 
reserve de la survenance ou non d'un fait futur) et de creances "purement hypothetiques'' (par exemple, des 
creances pouvant naitre si un commercant est a meme d'etablir une affaire et d'attirer des clients) pourraient 
se heurter a des considerations d'ordre public (A/CN.420, par. 53 et 54). 
12. Conformement a la decision prise par le Groupe de travail, le texte du paragraphe 4 n'introduit pas de 
limitation quant aux types de creances futures a inclure (A/CN.9/420, par. 55). Au cas ou le Groupe de 
travail deciderait de limiter l'eventail des creances futures regi par le projet de regles uniformes, certains 
types de creances futures pourraient etre exclus de la definition de la "creance'' (projet d'article 2-3 b)); de 
ce fait, le projet de regles uniformes dans son ensemble ne s'appliquerait pas a ce type de creances. On 
pourrait egalement introduire une teile limitation dans le projet d'article 7 relatif aux cessions globales; de 
ce fait, seul le projet d'article 7 ne s'appliquerait pas aux cessions globales de certains types de creances 
futures. 

13. La mise en oeuvre d'une teile limitation peut se heurter a un probleme : l'elaboration d'une definition 
acceptable des creances qui pourraient etre exclues, teile que !es creances "conditionnelles et hypothetiques''. 
La solution pourrait se trouver dans un systeme juridique qui reconnait la validite des cessions globales de 
creances futures, a la seule condition que les creances naissent dans un delai specifie. Le Groupe de travail 
pourrait egalement envisager la solution enoncee a l'article 5-5 de la Loi type sur !es operations assorties 
de süretes, elaboree par la Banque europeenne pour la reconstruction et le developpement (BERD), qui 
dispose qu'une sürete sur un bien qui n'est pas expressement identifie ("class charge") doit ötre enregistree 
pour etre valide. 

14. On notera toutefois que le fait d'introduire une limitation quant aux types de "creances futures" a 
inclure dans le texte risquerait de reduire substantiellement l 'utilite du projet de regles uniformes pour le 
financement par cession de creances, Les creances "conditionnelles" et "hypothetiques'' sont assez souvent 
cedees globalement, meme si, compte tenu des incertitudes quant a leur naissance eventuelle, le montant du 
credit fourni sur la base de ces creances est en general sensiblement inferieur a leur valeur nominale. On 
notera egalernent qu'en vertu de la Convention sur l'affacturage, la notification de la cession de certaines 
creances futures (c'est-ä-dire !es creances decoulant de contrats n'existant pas au moment de la notification) 
ne peut etre valablement donnee au debiteur (art. 8-1 c)). 

"Creance de consommateur" 

15. La definition de la "creance de consommateur" figurant au paragraphe 5 s'inspire de l'article 2 a) de 
la Convention sur !es ventes. Le Groupe de travail voudra peut-etre traiter des creances decoulant 
d'operations de consommateurs, vu leur importance dans des operations telles que la titrisation de creances 
par carte de credit. Afin de traiter des preoccupations liees a la protection du consommateur, le Groupe de 
travail voudra peut-etre envisager les deux variantes suivantes, a savoir : soit soumettre la relation 
cessionnaire-debiteur dans son ensemble, ou seulement !es questions liees a la protection du consommateur, 
a la loi nationale applicable, soit traiter egalement de cette relation, tout en renfor9ant Ja position du 
consommateur-debiteur dans Je cadre du projet de regles uniformes (par exemple, en excluant !es creances 
de consommateurs du champ d'application des projets d'articles 8 et 16). 
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"Ecrit" 

16. Une definition du terme "ecrit" serait utile dans Je contexte des articles suivants: projet d'article 1-1, 
si !es cessions verbales etaient exclues du champ d'application du texte; projet d'article 5, si les cessions 
verbales ne produisaient pas leurs effets envers toute partie, ou uniquement envers des tiers (variante B); 
projet d'article 13-2 a) prevoyant Ja notification de Ja cession par ecrit; et projet d'article 15 prevoyant Je 
consentement ecrit du cessionnaire aux modifications apportees au contrat initial. Le paragraphe 6 s'inspire 
de l'article 7-2 de Ja Convention des Nations Unies sur !es garanties independantes et !es lettres de credit 
stand-by (New York, 1995). Son principal avantage est qu'il traite d'une exigence de forme, tout en adoptant 
une approche souple, afin d'englober ]es moyens modernes de communication. 

17. Le Groupe de travail voudra peut-etre examiner Je paragraphe 6 a Ja lurniere du texte definitif du projet 
de Loi type sur certains aspects juridiques de l'echange de donnees informatisees et des moyens connexes 
de communication ("projet de Loi type sur l'EDI") que devrait adopter Ja Commission a sa 
vingt-neuvieme session (New York, 28 mai-14 juin 1996). 

"Etablissement" 

18. Le paragraphe 7, qui devrait etre applicable a l'ensemble du projet de regles uniformes, se fonde sur 
une approche plus souple que Ja disposition correspondante du projet anterieur (projet d'article 1-2), dans Ja 
mesure Oll il fait reference au "contrat pertinent" (voir l'article 2-2 de Ja Convention sur l'affacturage). 
L'avantage de ce libelle est qu'il entraine l'application de Ja regle enoncee au paragraphe 7 a toutes !es 
parties, que ce soit a Ja cession, au contrat de financement, Je cas echeant, ou au contrat initial. Le Groupe 
de travail voudra peut-etre envisager d'ajouter au paragraphe 7 une reference au siege, afin d'inclure !es 
societes qui n'ont pas d'etablissement fixe, par exemple les societes ayant une boite postale. 

19. On notera que, si l'on adoptait l'approche de l'enregistrement dans Je projet d'article 18, il serait 
peut-etre souhaitable de designer de maniere plus precise Je lieu oll Ja notification de Ja cession doit etre 
enregistree. 

Article 3. Obligations internationales de !'Etat 
[contractant] [adoptant Ja Loi type] 

Variante A 

Variante B 

Reference : 

La presente Convention ne prevaut pas sur un accord international deja conclu ou a conclure 
gui contient des dispositions concernant !es matieres regies par Ja presente Convention, a 
condition gue Je cedant et Je debiteur aient leur etablissement dans des Etats parties a cet 
accord. 

Les dispositions de Ja presente loi s'appliguent sous reserve de tout accord en vigueur entre 
Je present Etat et tout autre Etat ou tous autres Etats. 

NCN.9/420, par. 23. 

Remargues: 

La variante A, qui serait incorporee dans une convention, se fonde sur l'article 90 de Ja Convention 
sur !es ventes, alors que Ja variante B, qui pourrait etre incluse dans une loi type, s'inspire du paragraphe 1 
de l'article premier de Ja Loi type de la CNUDCI sur l'arbitrage commercial international. 
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Article 4. Principes d'interpretation 

1. Pour l'interpretation de Ja presente [Convention] [Loi], il sera tenu compte de son caractere 
international et de la necessite de promouvoir l'uniformite de son application, ainsi que d'assurer Je respect 
de Ja bonne foi dans Je commerce international. 

[2. Les questions concernant !es matieres regies par Ja presente Convention et qui ne sont pas expressement 
tranchees par eile seront reglees selon !es principes generaux dont eile s'inspire [ou, a defaut de ces principes, 
conformement a la loi applicable en vertu des regles du droit international priveJ.l 

Reference : 

Remarques: 

A/CN .9/420, par. 190. 

1. Le projet d'article 4 reprend l'article 7 de la Convention sur !es ventes. Le paragraphe 1 a pour objet 
de traiter la question de l'interpretation du projet de regles uniformes. Le paragraphe 2 traite de la question 
du comblement des lacunes qui, conformement a une suggestion faite pendant la session precedente du 
Graupe de travail, devrait se fonder sur les principes essentiels dont s'inspire Je projet de regles uniformes, 
plutöt que sur des regles de conflit (A/CN.9/420, par. 190). 

2. On notera toutefois qu'une approche differente, adoptee dans la Convention des Nations Unies sur !es 
garanties independantes et !es lettres de credit stand-by, consisterait a inclure des regles de conflit et une regle 
d'Interpretation, mais pas de disposition relative au comblement des lacunes. Une autre approche, qui 
pourrait etre adoptee si Je projet de regles uniformes prenait la forme d'une convention, consisterait a 
combiner une regle de comblement des lacunes similaire au paragraphe 2 et des regles de conflit (projets 
d'articles 21 a 23); de ce fait, Je comblement des lacunes devrait se faire sur la base des principes essentiels 
dont s'inspire Je projet de regles uniformes, avant que l'on ne recoure aux regles de conflit. 

3. Une disposition du type de l'article 4 serait moins necessaire si le projet de regles uniformes prenait 
Ja forme d'une loi type, car la loi de l'Etat adoptant la loi type traiterait deja de questions telles que 
l'interpretation et le comblement des lacunes. Toutefois, meme daps une loi type, il pourrait etre utile de 
tenter d'elaborer une disposition sur l'interpretation uniforme teile que le projet d'article 4, a l'exclusion du 
texte entre crochets a la fin du paragraphe 2, qui n'entrerait pas dans Je cadre d'une loi type (voir l'article 3 
du projet de loi type de la CNUDCI sur l 'EDI). 

CHAPITRE II. FORME ET TENEUR DE LA GESSION 

Article 5. Forme de la cession 

Variante A 

Une cession n'a pas a etre effectuee ou attestee par ecrit et ne fait l'objet d'aucune autre condition de 
forme. Elle peut etre prouvee par tous les moyens, y compris par temoins, 

Variante B 

Une cession sous une forme autre que la forme ecrite ne produit pas ses effets [a l'egard de tiers]. 

Reförences : A/CN.9/420, par. 75 a 79. 
A/CN.9/420, projet d'article 5. 
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Remargues: 

1. La variante A reprend le projet d'article 5 de la version anterieure, qui s'inspirait de l'article 11 de la 
Convention sur !es ventes. Cette approche presente l'avantage de n~ subordonner Je droit du cessionnaire 
sur les creances cedees a aucune formalite, En outre, elle ne porterait pas atteinte aux interöts du debiteur, 
dans Ja mesure ou celui-ci serait habilite, avant notification, a effectuer un paiement liberatoire au cedant. 
De plus, elle ne porterait pas non plus atteinte aux interets des tiers, a condition que soit introduit un systeme 
de publicite (par exemple, l'inscription de l'avis de cession dans un registre public). 

2. La variante B, qui a ete elaboree conformement aux suggestions faites lors de la session precedente 
du Groupe de travail (A/CN.9/420, par. 78), dispose que les cessions purement verbales ne produisent pas 
d'effets envers !es parties, ou envers les tiers. La teneur exacte de Ja variante B dependra de Ja determination 
de ce qui constitue un "ecrit'' (voir Je projet d'article 2-6). Outre l'option presentee dans Ja variante B, Je 
Groupe de travail voudra peut-etre envisager d'inclure l'exigence d'un ecrit dans Ja definition de Ja cession, 
excluant ainsi les cessions purement verbales du champ d'application du projet de regles uniformes. 

Article 6. Teneur de la cession 

.L Sous reserve des dispositions de Ja presente [Convention] [Loi] 

ru une cession transfere au cessionnaire le droit du cessionnaire de demander et d'obtenir Je 
paiement des creances cedees; et 

hl une cession ne produit pas d'effet sur l'obligation gu'a Je debiteur de payer, si ce n'est gu'il doit 
payer Je cessionnaire. 

2. Sans Je consentement du debiteur, Ja cession ne porte pas atteinte aux obligations du cedant decoulant 
du contrat initial. 

Remargues: 

1. Lors de la session precedente du Groupe de travail, il a ete avance que le projet de regles uniformes 
devrait expressement enoncer un principe d'une importance essentielle pour la protection du debiteur, a savoir 
que le debiteur ne devrait pas etre desavantage du fait de Ja cession (A/CN.9/420, par. 101). Ce principe 
fondamental est enonce dans le projet d'article 6, a Ja fois de maniere positive afin de determiner, dans 
l'interet de toutes !es parties interessees, Ja teneur de Ja cession, et de maniere negative, en particulier pour 
Ja protection du debiteur. Une teile disposition pourrait attenuer les preoccüpations exprirnees a propos de 
l'inclusion, dans Je champ d'application, des cessions internationales de creances nationales (voir Ja 
remarque 9 relative au projet d'article premier). 

2. Le paragraphe 2, qui tente de preciser encore Ja teneur de Ja cession, n'a pas pour objet d'invalider les 
autres types de cession, par exemple la novation d'obligations, ou Ja cession d'un contrat dans son integralite, 
qui n'entrent pas dans Je champ d'application du projet de regles uniformes. 

Article 1- Cession globale et cession de creances unigues 

.L Une ou plusieurs creances, existantes ou futures, peuvent etre cedees. 

1_ La cession d'une ou plusieurs creances, existantes ou futures, gui ne sont pas identifiees 
individuellement, transfere lesdites creances, si elles peuvent etre identifiees comme etant !es creances faisant 
I 'objet de Ja cession, soit au moment de Ja cession, soit lorsgue !es creances sont exigibles ou sont obtenues 
du fait de l'execution d'une obligation. 
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.1., La cession de creances futures ( ... ) transfere les creances ( ... ) directement au cessionnaire Ll, sans 
qu'il soit necessaire de proceder a une nouvelle cession. 
Refärences : A/CN.9/420, par. 45 a 60. 

A/CN.9/420, projet d'article 3. 

Remargues: 

"Cession globale" 

1 . La validite des cessions globales de creances existantes et futures, qui sont les plus courantes dans la 
pratique du financement par cession de creances, est mise en doute dans certains systemes juridiques pour 
plusieurs motifs : notamment, parce que de telles cessions limitent indüment l'autonomie economique du 
cedant, ou parce qu'elles sont injustes pour !es creanciers en cas d'insolvabilite du cedant. II est tres 
important, de ce fait, de reconnaitre la validite tant de l'accord de cession que du transfert de creances qui 
en resulte (par exemple, un emprunteur dans Je cadre du financement d'un projet, charge de construire et de 
gerer une route a peage, peut valablement ceder toutes les recettes provenant du peage, afin d'obtenir Je 
financement requis pour le projet). 

2. Le paragraphe 1 a pour objet de reconnaitre Ja validite des cessions globales et des cessions de 
creances uniques, alors que les paragraphes 2 et 3 visent a faire en sorte que de telles cessions aient pour 
consequence le transfert des creances cedees. En vertu du paragraphe 2, la seule condition de validite du 
transfert est que les creances puissent etre identifiees comme etant celles qui font I 'objet de la cession, soit 
au moment de la cession, soit lorsqu'elles naissent. Conformement a la definition des "creances futures" 
figurant dans Je projet d'article 2-4, la reference a Ja naissance des creances, qui figurait dans l'ancien projet 
de paragraphe 2, a ete remplacee par une reference a I 'echeance des creances ou au fait que les creances sont 
obtenues du fait de I'execution d'une obligation. En outre, le paragraphe 2 traite de Ja question du moment 
Oll les creances futures sont transferees, 

3. Le paragraphe 3 a pour objet de regler deux questions : le point de savoir si !es creances futures sont 
transferees directement au cessionnaire, ce qui est important si Je cedant devient insolvable apres Ja cession, 
mais avant la naissance des creances; et Ja question de savoir si une nouvelle cession est requise au moment 
Oll les creances naissent. 

1. Variante A 

Variante B 

Article l Clauses de non-cession 

C..:..:.) Une cession (=) transfere les creances au cessionnaire (=) nonobstant toute 
convention entre Je cedant et Je debiteur interdisant ou limitant une telle cession (=)­ 
Aucune disposition du present article (=) n'a d'incidences sur toute obligation ou 
responsabilite du cedant envers Je debiteur du chef d'une cession effectuee en violation 
(=) d'une clause de non-cession, mais Je cessionnaire n'est pas responsable envers Je 
debiteur du chef d'une telle violation. 

Une convention entre Je cedant et Je debiteur interdisant ou limitant Ja cession de 
creances n'est pas valable. Une cession transfäre !es creances au cessionnaire 
nonobstant une telle convention. Ni le cedant, ni le cessionnaire ne sont en rien 
responsables du chef d'une violation d'une telle convention. 

[b Le present article ne s'appligue pas a la cession de creances de consommateurs.] 

Refärences : A/CN.9/420, par. 61 a 68. 
A/CN.9.420, projet d'article 4. 
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Remargues: 

1. Le projet d'article 8 vise a traiter des interdictions contractuelles, mais non legales, de Ja cession. Les 
variantes A et B du paragraphe l se fondent sur deux approches differentes qui ont recu un certain appui lors 
de la session precedente du Graupe de travail (A/CN.9/420, par. 62 et 67). La variante A vise a eviter taute 
incertitude quant a la validite d'une cession effectuee en violation d'une clause de non-cession. En outre, 
eile a pour objet de garantir que, si le debiteur peut ötre dedommage par le cedant de tout prejudice subi du 
fait de la cession, il ne pourra pas exercer ce moyen de recours contre le cessionnaire, sinon la cession 
pourrait ötre privee de taute valeur. 

2. La variante B, qui s'inspire de l'article 9-318 (4) du Code de commerce uniforme des Etats-Unis, 
invalide Ja clause de non-cession; de ce fait, une cession effectuee en violation d'une teile clause serait 
valable et la violation de cette clause n'entrainerait aucune responsabilite. 

3. Le paragraphe 2 figure entre crochets, car le Graupe de travail n'a pas encore decide de I'approche a 
retenir pour ce qui est de Ja protection du consommateur. L'intention est de ne pas inclure dans le champ 
d'application du projet d'article 8 !es questions de Ja validite et des effets des clauses de non-cession figurant 
dans !es contrats de consommateurs. II serait possible egalernent de soumettre explicitement l'application du 
projet de regles uniformes a Ja legislation applicable en matiere de protection des consommateurs et de faire 
en sorte que la situation du debiteur-consomrnateur ne soit pas alteree plus que de raison du fait de la cession 
(par exemple, en disposant que, dans le cadre d'une operation de consommateur, et sauf convention contraire 
des parties, le paiement des creances cedees doit toujours ötre effectue au campte bancaire designe par le 
cedant et le debiteur), Une teile approche serait conforme aux pratiques actuelles (par exemple, Ja titrisation 
des creances sur carte de credit) et permettrait de faire en sorte que Je consomrnateur-debiteur beneficie d'un 
meilleur acces a des credits moins onereux, 

4. Le Graupe de travail voudra peut-etre traiter egalement de la question de savoir si Je cessionnaire 
devrait pouvoir accepter une cession valable lorsqu' il a effectivement connaissance du fait qu 'il viole une 
interdiction entre le cedant et un tiers (par exemple, une promesse negative, par laquelle un emprunteur 
s'engage envers Je preteur lui offrant un financement non assorti de süretes a ne pas creer de sürete sur ses 
biens en faveur d'un tiers). 

Article 9. Transfert de süretes 

Sauf disposition contraire d'une regle de drait ou sauf convention contraire entre Je cedant et Je 
cessionnaire, une cession transfere au cessionnaire les draits garantissant !es creances cedees sans gu'un 
nouvel acte de transfert soit necessaire. 

Reference : A/CN.9/420, par. 69 a 74. 
Remargues: 

Ce projet d'article se fonde sur une decision prise par Je Graupe de travail a sa session precedente, 
selon laquelle Je projet de regles uniformes devrait enoncer le principe du transfert autornatique des süretes, 
sauf disposition legale ou contractuelle contraire (A/CN.9/420, par. 74). Le Groupe de travail voudra 
peut-etre etudier egalernent la question de savoir si seules les süretes personnelles (par exernple, !es garanties), 
ou egalernent !es süretes patrimoniales (par exemple, les gages, les hypotheques) devraient etre regies par le 
projet d'article 9. 
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CHAPITRE III. DROITS, OBLIGATIONS ET EXCEPTIONS 

[Article 10. Determination des droits et obligations 

L. Les droits et obligations du cedant et du cessionnaire decoulant de leur convention sont determines par 
!es termes et conditions de ladite convention, y compris toutes regles, conditions generales ou usages gui y 
sont expressement mentionnes, et par !es dispositions de Ja presente [Convention] [Lai]. 

2. Les droits et obligations du cedant et du debiteur decoulant du contrat initial sont determines par les 
termes et conditions dudit contrat, y compris toutes regles, conditions generales ou usages gui y sont 
expressement mentionnes, et par !es dispositions de Ja presente [Convention] [Lai]. 

1:. La priorite entre plusieurs cessionnaires ayant obtenu les creances du meme cedant, ainsi gu'entre le 
cessionnaire et les creanciers du cedant, y compris mais non exclusivement, l'administrateur de Ja solvabilite 
du cedant, est determinee, saus reserve des dispositions applicables a l'insolvabilite du cedant, par les 
dispositions de la presente [Convention] [Lai]. 

ß Pour l'interpretation des termes et conditions de Ja cession, du contrat de financement sous-jacent, Je 
cas echeant, et du contrat initial et pour le reglement des guestions gui ne sont pas traitees dans Ieurs termes 
et conditions ou dans les dispositions de la presente [Convention] [Lai], il sera tenu campte des regles et 
usages internationaux generalement acceptes de la pratigue en matiere de financement par cession de 
creances.]] 

Refärence : A/CN.9/420, par. 73, 81, 95. 

Remargues: 

1. Ne traitant que de certains droits, obligations et exceptions des parties (cedant, cessionnaire, debiteur 
et tiers), le projet precedent se fondait sur l'hypothese que, alors que le cedant et le cessionnaire pouvaient 
determiner leurs droits et obligations dans leur contrat, !es droits, obligations et exceptions du debiteur et la 
priorite entre Ies creanciers reclamant !es creances cedees pourraient e!re deterrnines dans une !arge mesure 
par reference aux regles de droit. Le projet d'article 10, qui est une nouvelle disposition s'inspirant de 
l'article 13 de la Convention des Nations Unies sur !es garanties independantes et !es lettres de credit stand-by 
et qui figure entre crochets, tente d'enoncer explicitement cette notion et de preciser Ja relation entre le projet 
de regles uniformes, d'autres regles de droit et Je principe de l'autonomie des parties. 

2. Le paragraphe 1 reconnait l'autonomie des parties pour ce qui est des droits et obligations du cedant 
et du cessionnaire et il fait reference en outre aux dispositions du projet de regles uniformes traitant de la 
relation cedant-cessionnaire (par exemple !es projets d 'articles 11, 12-2 et 21 ). Le paragraphe 1 fait reference 
en general a Ja convention entre le cedant et Je cessionnaire, sans specifier si cette convention est une 
convention distincte ou fait partie du contrat de financement sous-jacent. 

3. La reference aux usages peut etre utile, dans la mesure oü eile codifie !es regles contractuelles et usages 
internationalement acceptables regissant Ja pratique en rnatiere de financement par cession de creances (par 
exemple, le Code des usages en matiere d'affacturage international promulgue par Factors Chain 
International). On pourrait, pour s'opposer a une teile reference, avancer qu'elle risque d'etre source 
d'incertitudes, car le terme "generalement acceptes" ne serait peut-etre pas compris partout de Ja meme 
maniere, 

4. Le paragraphe 2, taut en reconnaissant l'autonomie des parties, soumet Ja determination de certains 
droits et obligations du cedant et du debiteur au projet de regles uniformes (par exemple, !es projets 
d'articles 13 a 17). Par contraste, le paragraphe 3, qui traite de la question de Ja priorite entre des creanciers 
concurrents demandant les creances cedees, fait reference aux regles de droit, car cette question se rattache 
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aux effets patrimoniaux de Ja cession, question qui n 'entre normalement pas dans Je cadre de l 'autonomie des 
parties. Le paragraphe 4 a pour objet de regler !es questions qui ne sont traitees ni dans le contrat, ni dans 
Je projet de regles uniformes, par reference aux regles contractuelles et usages internationaux. 

5. Le paragraphe 4, qui figure entre crochets dans l'attente de Ja decision du Groupe de travail quant au 
maintien ou non du projet d'article 4-2 sur Je comblement des lacunes, serait peut-etre plus utile dans une 
convention que dans une loi type qui serait incorporee a Ja loi nationale, celle-ci comportant normalement 
des dispositions sur Je comblement des lacunes. Au cas ou Je Groupe de travail deciderait provisoirement 
d'elaborer une convention et de conserver une disposition teile que le projet d'article 4-2, Je paragraphe 4 
ne serait peut-etre pas conforme a cette disposition et devrait etre supprime, car Je caractere imperatif des 
usages dont !es parties auront pu convenir et des pratiques que !es parties auront pu etablir entre elles est 
enonce aux paragraphes I et 2 (voir egalement l'article 9 de Ja Convention sur les ventes). 

Article 11- Garanties du cedant 

1. Sauf convention contraire explicite du cedant et du cessionnaire L), le cedant assure C . .!.:.) qu'il est, au 
moment de la cession, ou sera ulterieurement, Je creancier, et que le debiteur ne peut invoquer (.:..:..:.), au 
moment de la cession, L) des exceptions L) qui priveraient !es creances cedees de leur valeur. 

2. Sauf convention contraire explicite du cedant et du cessionnaire L), Je cedant n'assure pas (.:..:..:.) que 
Je debiteur s'acquittera de son obligation du paiement en vertu du contrat initial ( ... ). 

Refärences : A/CN.9/420, par. 80 a 88. 
A/CN.9/420, projet d'article 6. 

Remarques: 

1. Lors de sa session precedente, Je Groupe de travail a note que !es types de garanties donnees par le 
cedant au cessionnaire etaient certes regles par contrat, mais qu'il etait utile d'inclure une regle suppletive 
traitant de Ja question des garanties en l'absence d'une disposition pertinente dans Ja cession (A/CN.9/420, 
par. 81). 

2. Le paragraphe 1, qui fusionne !es paragraphes I et 2 du projet precedent, a pour objet de reconnaitre 
l'autonomie des parties dans Ja repartition des risques entre Je cedant et le cessionnaire en cas d'exceptions 
du debiteur inconnues du cessionnaire et, dans Je meme temps, de repartir ces risques en l'absence d'une 
convention des parties. 

3. Le paragraphe I a ete modifie afin de repondre aux preoccupations suivantes : une modification de Ja 
garantie, en particulier au moyen d'une convention implicite, pourrait etre contraire aux criteres de bonne foi; 
Je terme "garantit" pourrait etre source d'incertitudes; !es mots "dans Je contrat de cession" risqueraient d'etre 
trop restrictifs; les mots "au cessionnaire" risqueraient de conduire par erreur a Ja conclusion que la garantie 
ne vaut que pour Je cessionnaire immediat et non pour les cessionnaires ulterieurs; le fait de mentionner !es 
creances existantes risquerait d'etre source d'incertitudes et de conduire par erreur a exclure !es creances 
futures; !es mots "un droit de transferer !es creances'' pourraient susciter des incertitudes, car il n'y aurait pas 
un tel "droit" en cas de clause de non-cession; et le fait de soumettre l'existence des creances a Ja 
connaissance par Je cedant des exceptions du debiteur imposerait au cessionnaire le risque lie aux exceptions 
du debiteur inconnues du cedant (A/CN.9/420, par. 82 a 87). 
4. Le terme "assure" est utilise a la place du mot "garantit" (A/CN.9/420, par. 83). 11 est tire de 
l'article 45-1 de Ja Convention des Nations Unies sur !es lettres de change internationales et !es billets a ordre 
internationaux (New York, 1988; "Convention sur les lettres de change et billets a ordre") traitant des 
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garanties par le cedant d'un effet au cessionnaire. Les mots "ou sera ulterieurernent'', qui figurent au 
paragraphe 1, visent a garantir que les creances futures sont incluses. On notera que l 'utilisation de la forme 
"sera" risquerait de conduire a l'exclusion des creances "conditionnelles et hypothetiques'', alors que 
l'utilisation des mots "pourrait etre'' risquerait de rendre la garantie superflue. Le paragraphe 2 fait reference 
a une garantie connue de la plupart des systemes juridiques. 

5. Le Groupe de travail voudra peut-etre examiner la question supplementaire suivante : les consequences 
d'une violation des garanties devraient-elles etre traitees dans le projet de regles uniformes, ou devraient-elles 
etre soumises a d'autres regles de droit ? La principale question a traiter est sans doute la suivante : une 
rupture essentielle des garanties par le cedant entrainerait-elle automatiquement l'annulation de la cession et 
le transfert automatique des creances au cedant, sans qu 'un nouvel acte de transfert soit necessaire ? 

Article _ll. Droit du cessionnaire d'aviser le debiteur 
et de recevoir paiement 

1. L) Sauf disposition contraire de la convention entre le cedant et le cessionnaire, le cessionnaire est 
habilite a aviser le debiteur en application de l'article .Ll. L) et de demander le paiement des creances cedees 
au moment convenu avec le cedant et, faute d'une telle convention, a tout moment. 

2. Si le cedant ne s'acguitte pas de son obligation de payer ( ... ) en vertu du contrat de financement, le 
cessionnaire est habilite a aviser le debiteur et a demander paiement. 

3. L) Si le cedant et le cessionnaire en conviennent ou si la loi l'exige : 

ru le cessionnaire gui recoit paiement du· debiteur est comptable de tout montant recu au-dela de 
la valeur de l'obligation garantie par la cession; et 

hl le cedant reste comptable de tout montant manguant pour gue le paiement recu du debiteur par 
le cessionnaire atteigne Ja valeur de l'obligation garantie par la cession. 

Refärences : A/CN.9/420, par. 89 a 97. 
A/CN.9/420, projet d'article 7. 

Remargues: 

1. Le titre du projet d'article 12 a ete modifie, de rnaniere a ce qu'il corresponde mieux a la teneur de 
cet article (A/CN.9/420, par. 97). Le paragraphe 1 tient compte de la liberte contractuelle qu'ont les parties 
de definir les termes de leur contrat, y compris le moment oü le cessionnaire aurait le droit d'aviser le 
debiteur et d 'obtenir le produit des creances dans les cas autres que la rupture du contrat de financement par 
le cedant, qui est traitee au paragraphe 2. La reference au "default", qui figurait au paragraphe 1 de la 
version anglaise, a ete remplacee par une reference a la "failure of performance", pour aligner la terminologie 
utilisee sur celle de la Convention sur !es ventes. Le libelle ajoute a la fin du paragraphe 1 a pour objet de 
preciser que le cessionnaire n'a pas simplement le droit d'aviser le debiteur, mais essentiellement celui 
d'obtenir le produit des creances, (A/CN.9/420, par. 93 et 94) et qu'en l'absence d'une convention entre le 
cedant et le cessionnaire quant au moment de la notification, le cessionnaire a le droit d'aviser le debiteur 
et de demander paiement a tout moment. 

2. Selon la formulation actuelle du paragraphe 1, le cessionnaire peut valablement aviser le debiteur avant 
qu'il y ait rupture du contrat de financement. Le cessionnaire peut avoir un interet legitime a aviser le 
debiteur et obtenir paiement avant la rupture de ce contrat, meme si une teile notification n'est pas prevue 
dans le contrat (par exemple, en cas de problemes du cedant n'allant toutefois pas jusqu'ä la cessation de 
paiements). 
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3. Aux termes du paragraphe 2, le cessionnaire n'est pas lie par une convention avec le cedant sur le point 
de savoir s'il doit aviser le debiteur et quand il doit le faire, car, en cas de non-execution par le cedant du 
contrat de financement, le cessionnaire a interet a agir promptement pour obtenir !es creances cedees en 
paiement de l'obligation garantie. 

4. Conformement a la position prise par le Graupe de travail a sa session precedente, selon laquelle iI 
serait peut-etre inapproprie d'etablir une distinction entre !es cessions-ventes et !es cessions a titre de garantie, 
le paragraphe 3 indique plutöt que le cessionnaire est comptabJe envers le cedant s'il en a ete convenu ou 
si la loi l'exige, ce qui pennet de laisser cette distinction aux parties elles-rnemes et a d'autres regles de droit 
(A/CN.9/420, par. 95 a 97). 

Article .Ll.- Obligation de paiement du debiteur 

1. Tant qu'il n'a pas recu notification par ecrit de Ja cession conformement au paragraphe 2 du present 
article, le debiteur est habilite a effectuer un paiement liberatoire au cedant. 
2. Le debiteur est tenu de payer Je cessionnaire : 

a) s'il recoit du cedant ou du cessionnaire une notification C..,_,_) par ecrit de la cession (.:..:..:.); 

b) si la notification contient une demande de paiement sans eguivogue et identifie raisonnablement 
!es creances cedees, gu'il s'agisse de creances existantes ou futures au moment de la notification, et 
la personne (.:..:..:.) a laquelle ou pour le campte de laquelle le debiteur est tenu d'effectuer Je paiement; 
et 

c) si le debiteur n'a pas recu notification par ecrit d'une cession anterieure, ou de mesures visant 
a saisir les creances cedees, y compris, mais non exclusivement, de jugements ou ordonnances 
d'instances judiciaires ou non judiciaires, ainsi gue de mesures prises en application de la loi, 
notamment en cas dinsolvabilite du cedant. 

3. Si le debiteur le demande, le cessionnaire doit, dans un delai raisonnabJe, prouver de Ja maniere 
appropriee que la cession a ete effectuee, faute de quoi, le debiteur peut effectuer un paiement liberatoire au 
cedant. 

4. Au cas ou le debiteur recoit des notifications de plus d'une cession des memes creances effectuees par 
le meme cedant, il est libere de son obJigation lorsqu'il paie le premier cessionnaire lui adressant notification 
en application du paragraphe 2 du present article et peut invoquer contre le cessionnaire !es exceptions 
prevues a l'article 14. 

(.:..:..:.) 

.2.,. Sans prejudice de taute autre forme de paiement au cessionnaire egalement Jiberatoire pour Je debiteur, 
le paiement du cessionnaire par Je debiteur est liberatoire s'il est effectue conformernent au present article 
(.:..:..:.). 

Refärences : A/CN .9/420, par. 98 a 131. 
A/CN.9/420, projets d'articles 9 et 15-2. 
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Remargues: 

1. Lars de la session precedente du Graupe de travail, on a craint que la regle enoncee au paragraphe 1 
n'etablisse pas un equilibre approprie entre la necessite de pramouvoir la certitude (qui serait favorisee par 
la determination d'un fait objectif declenchant l'obligation du debiteur de payer le cessionnaire, tel que la 
notification) et le souci de veiller a ce que !es parties se conforment a l'ethique (a cette fin le paragraphe 1 
pourrait egalement intraduire un fait subjectif, tel que la connaissance de la cession par Je debiteur; 
A/CN.9/420, par. 99 a 104). Afin de repondre a cette preoccupation, le Graupe de travail voudra peut-etre 
limiter la regle enoncee au paragraphe 1 en faisant expressement reference aux dispositions legales relatives 
a la fraude. On notera toutefois qu'une teile notification serait implicite dans le prajet de regles uniformes, 
vu les considerations d'ordre public incorporees dans les regles sur la fraude et la reference a Ja necessite de 
respecter la banne foi dans le commerce international qui figure dans le prajet d'article 4. 

2. Le paragraphe 2 a ete revise, afin de tenir campte des observations et suggestions faites lors de Ja 
session precedente du Graupe de travail (A/CN.9/420, par. 111 a 123). En application de l'alinea a) Je 
cessionnaire peut aviser independamment du cedant, alors que Je debiteur peut demander des renseignements 
complementaires conformement au paragraphe 3 s'il y a des doutes sur le point de savoir si Je cessionnaire 
est effectivement le creancier legitime. Toutefois, si le debiteur ne demande pas de renseignements 
complementaires et qu'il est etabli ulterieurement que le cessionnaire n'avait pas de drait sur !es creances, 
le debiteur s'expose au risque d'avoir a payer deux fois. 
3. L'alinea b) a ete developpe, afin qu'il soit clair qu'une notification relative a des creances futures peut 
etre donnee valablement (A/CN.9/420, par. 125). Le Graupe de travail voudra peut-etre examiner d'autres 
questions, par exemple !es suivantes : lorsque plusieurs personnes sont debiteurs conjointement et 
solidairement, devraient-ils ötre tous avises ou seulement un d'entre eux ? Et une erreur dans Ja notification 
devrait-elle !'invalider, meme si le debiteur a compris sans difficultes quelles creances avaient ete cedees et 
a qui il etait cense payer ? 
4. Le paragraphe 4 du prajet precedent a ete deplace dans Je prajet d'article 2-6, vu Ja necessite de definir 
le terme "ecrit" aux fins des prajets d'article 5 (variante B), 13 et 15. Le paragraphe 5 du prajet precedent 
a ete supprime car il etait superflu, la forme et Ja teneur min im um de Ja notification etant maintenant decrites 
au paragraphe 2. 

5. Comme suite a une suggestion faite lors de Ja session precedente du Graupe de travail, selon laquelle 
les prajets de dispositions traitant des notifications multiples devraient etre alignes ou fusionnes, Je prajet 
d'article 15-2 du prajet precedent a ete deplace au paragraphe 4 du prajet d'article 13 (A/CN.9/420, par. 169). 

6. Le nouveau libelle qui a ete insere au paragraphe 5 (par. 6 de l'ancien projet), afin de tenir campte de 
la preoccupation exprirnee lors de la session precedente du Graupe de travail, est tire de l'article 9-2 de Ja 
Convention sur l'affacturage (A/CN.9/420, par. 129 a 131). II a pour objet de faire en sorte que Je prajet 
d'article 13 ri'entraine pas par erreur l'exclusion des motifs de liberation du debiteur pouvant etre prevus en 
vertu d'autres regles de drait. Cette apprache est conforme tant a la necessite de proteger Je debiteur payant 
le cessionnaire qu'ä celle de faciliter la cession en encourageant le paiement au cessionnaire. 

Article 14. Exceptions et compensations du debiteur 

1. Lorsque le cessionnaire forme contre le debiteur une demande de paiement des creances cedees, Je 
debiteur peut invoquer contre le cessionnaire toutes les exceptions decoulant du contrat initial qu'il aurait pu 
invoquer si Ia demande avait ete presentee par le cedant. 

2. Le debiteur peut exercer contre le cessionnaire taut drait a compensation sur la base de droits ou 
actions existants contre Je cedant en faveur duquel la creance est nee [ ou de draits ou actions existant contre 
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le cessionnaire] et qu'il peut invoquer au moment Oll la notification de la cession conformement au 
paragraphe 2 de l'article 13 lui a ete donnee, 

Il Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, les exceptions et compensations que le debiteur 
aurait pu invoquer contre le cedant pour violation d 'une clause de non-cession ne peuvent ötre invoquees par 
le debiteur contre le cessionnaire.] 

References : A/CN.9/420, par. 132 a 151. 
A/CN.9/420, article 10. 

Remargues: 

1. L'ordre des paragraphes 2 et 3 de l'ancien projet a ete inverse et le champ d'application du nouveau 
paragraphe 3 a ete elargi et inclut maintenant tant )es exceptions que )es droits a compensation, cela afin que 
le debiteur ne puisse invoquer la rupture d'une clause de non-cession contre le cessionnaire, soit en tant 
qu' exception, soit en tant qu' action independante pour des motifs tels qu 'une entrave a des droits contractuels. 
Au paragraphe 2, on a insere entre crochets a l'intention du Groupe de travail une reference aux exceptions 
que Je debiteur pourrait invoquer contre le cessionnaire sur la base d'operations distinctes entre Je debiteur 
et Je cessionnaire. Le paragraphe 3 a ete place entre crochets dans l'attente d'une decision du Groupe de 
travail sur !es clauses de non-cession (projet d'article 8). 

2. Le Groupe de travail voudra peut-etre etudier la question de savoir si !es mots "toutes les exceptions" 
incluent !es exceptions fondees sur une presentation erronee des faits avant la conclusion du contrat initial 
et !es exceptions fondees sur un contrat modifiant le contrat initial (pour ce qui est des modifications du 
contrat initial, voir le projet d 'article 15). 

Article 15. Modification du contrat initial 

La modification ou [Je remplacement] [la novation] du contrat initial lie le cessionnaire et celui-ci 
acguiert des droits correspondants en vertu du contrat modifie ou du nouveau contrat, a condition gue cela 
soit prevu dans la convention entre Je cedant et le cessionnaire .ou gue le cessionnaire y consente 
ulterieurement par ecrit. 

Remargues: 

1. Le projet d 'article 15 enonce une nouvelle disposition inseree comme suite a une suggestion faite lors 
de la session precedente du Groupe de travail, selon laquelle il faudrait: etudier dans quelle mesure le 
cessionnaire devrait etre lie par !es modifications du contrat initial convenues par le cedant et le debiteur 
apres la conclusion de la cession, voire apres la notification (A/CN.9/420, par. 109). II a pour objet d'etablir 
un equilibre entre d'une part la necessite de reconnaitre la liberte contractuelle du cedant et du debiteur de 
modifier leur contrat, afin de tenir compte d'une evolution des realites commerciales et, d'autre part, la 
necessite de proteger le cessionnaire de toute modification du contrat initial pouvant avoir des incidences sur 
son droit a obtenir le paiement. 
2. Le projet d'article 15 aurait l'effet suivant: si le cedant et Je debiteur modifiaient le contrat initial sans 
l'approbation generale ou expresse du cessionnaire, une teile modification ne lierait pas le cessionnaire. De 
ce fait, celui-ci serait habilite a demander paiement au debiteur en se fondant sur le contrat initial, dans sa 
version initiale. 

3. Le Groupe de travail voudra peut-etre envisager de limiter le champ d'application du projet d'article 15 
aux cas Oll une modification serait necessaire pour eviter une impossibilite d'executer le contrat initial (par 
exemple si I'execution du contrat initial devient impossible en raison d'empöchements irnprevus, independants 
de la volonte des parties; voir l'article 119 de la Convention sur les ventes). On notera qu'en vertu de 
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I'article 9-318 (2) du Code de commerce uniforme, une modification du contrat initial lie Je cessionnaire si 
eile est "faite de bonne foi et conformement a des normes commerciales raisonnables". 

Article 1§. Renonciation aux exceptions 

l. Aux fins du present article, une renonciation aux exceptions est une convention explicite ecrite entre 
le debiteur et Je cedant ou Je cessionnaire aux termes de laguelle Je debiteur s'engage a ne pas faire valoir 
contre Je cessionnaire Jes exceptions gu'il pourrait invoguer en vertu de l'article 14. 

2. Une renonciation aux exceptions, LJ faite au moment de Ja conclusion du contrat initial ou 
ulterieurement, interdit ( ... ) au debiteur de faire valoir des exceptions ILJ1 [dont il savait ou aurait du savoir 
au moment de Ja renonciation qu'il pouvait !es invoquer]. 

.1. II est impossible de renoncer aux exceptions suivantes : 

ru exceptions decoulant d'operations distinctes entre Je debiteur et Je cessionnaire; 

hl exceptions fondees sur des actes frauduleux de Ja part du cessionnaire; 

L1 

4. Une renonciation aux exceptions ne peut etre revoguee gue par une convention ecrite explicite. 

Ii. Une indication ecrite et expJicite du consentement par Je debiteur a Ja cession apres Ja notification est 
reputee etre une renonciation aux exceptions. 

6. Les dispositions du present article ne s'appliguent pas a Ja cession de creances de consommateurs.] 

Refärences : A/CN.9/420, par. 136 a 144. 
A/CN.9.420, projet d'article 11. 

Remargues: 

1. On a defini au paragraphe 1 Je terme "renonciation aux exceptions" afin d'eviter d'introduire des 
incertitudes quant a son sens. Le Groupe de travail voudra peut-etre preciser qu'une renonciation peut etre 
convenue, avant Ja notification, entre Je debiteur et Je cedant et, apres Ja notification, entre Je debiteur et Je 
cessionnaire. 

2. Les premiers mots soulignes au paragraphe 2 ont pour objet de donner effet a une suggestion faite lors 
de Ja session precedente du Groupe de travail (A/CN.9/420, par. 138). La deuxieme serie de mots soulignes 
vise a decrire Je resultat d'une renonciation sans utiliser !es termes "valabJe", "opposabJe", ou "executoire", 
dont Je sens ne serait peut-etre pas compris de Ja merne maniere partout. Au paragraphe 3, on pourrait 
enumerer !es autres exceptions auxquelles il serait impossible de renoncer (voir l'article 30 de Ja Convention 
sur !es lettres de change et billets a ordre). 
3. Le paragraphe 5, qui a ete insere conformement a une suggestion faite lors de Ja session precedente 
du Groupe de travail, prevoit une renonciation implicite aux exceptions en cas d'acceptation de Ja cession 
par Je debiteur. II figure entre crochets, car il n'est peut-etre pas conforme au principe enonce au 
paragraphe I selon lequel, afin de proteger le debiteur contre toute renonciation non intentionnelle aux 
exceptions, toute renonciation doit etre explicite. Le paragraphe 6 figure egalement entre crochets, dans 
J'attente de Ja decision que prendra le Groupe de travail pour ce qui est des creances de consommateurs. 
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Article 11- Recouvrement d'avances 

1. Sans prejudice des droits du debiteur en vertu de l'article li, Ja non-execution (. .. ) du contrat initial 
par Je cedant n 'habilite pas Ll Je debiteur a recouvrer une somme payee par lui au cessionnaire LJ. 

2. Une cession ne porte pas atteinte aux droits du debiteur a l'encontre du cedant decoulant de Ja 
non-execution par Je cedant du contrat initial, y compris mais non exclusivement, Je droit du debiteur de 
recouvrer aupres du cedant les sommes gu'il a payees au cessionnaire. 

References : NCN.9/420, par. 145 a 148. 
A/CN.9/420, projet d'article 12. 

Le paragraphe 1 vise a garantir que Je debiteur supporte Je risque de non-execution des obligations de 
son partenaire contractuel, c'est-ä-dire Je cedant, tout en preservant les exceptions que peut invoquer le 
debiteur a l'encontre du cessionnaire en vertu du projet d'article 14. Le paragraphe 2, insere comme suite 
a une suggestion faite lors de la session precedente du Graupe de travail, a pour objet de preserver les droits 
du debiteur contre le cedant en cas de rupture du contrat initial, notamment le droit de recouvrer aupres du 
cedant les avances versees par le debiteur au cessionnaire. 

Article J!. Priorite 

l.:. Lorsgu'une creance est cedee par Je cedant a plusieurs cessionnaires, le (premier cessionnaire] (premier 
cessionnaire gui avise Je debiteur conformement a J'article 13) [premier cessionnaire gui enregistre Ja cession] 
a la priorite. 

2. Le cessionnaire a la priorite sur !es creanciers du cedant, a condition gue (Ja cession] (Ja notification 
du debiteurl (l'enregistrement de Ja cession) se produise avant le moment Oll les creanciers du cedant 
acguierent un droit sur les creances cedees . 

.1. En cas d'insolvabilite du cedant, Je cessionnaire a Ja priorite sur l'administrateur de l'insolvabilite, a 
condition gue (Ja cession] (Ja notification du debiteur) (l'enregistrement de la cession] se produise avant Ja . 
date d'ouverture de la procedure d'insolvabilite . 

.[!_ [Sans prejudice des autres regles de droit relatives a Ja priorite], !es paragraphes precedents ne 
s'appliguent pas dans !es cas suivants : [ ... ]] 

~ Le cessionnaire peut enregistrer dans un registre public, dans le lieu Oll est situe Je cedant, une 
declaration simplifiee, identifiant raisonnablement Je cedant, Je cessionnaire, les creances cedees et l'obligation 
garantie, Je cas echeant. En l'absence d'enregistrement, [Je premier cessionnaire) (Je premier cessionnaire 
a aviser Je debiteur] a Ja priorite, sous reserve des dispositions des paragraphes 2 et 3 du present article]. 
6. Aux fins du present article, Je terme "priorite" designe Je droit a paiement d'une personne a l'encontre 
du·cedant, sur la base des creances cedees, de prefärence a d'autres personnes. 
L. Aucune disposition du present article ne porte atteinte aux dispositions applicables a l'insolvabilite du 
cedant. 

Refärences : NCN.9/420, par. 149 a 164. 
A/CN.9/420, projet d'article 14. 
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Remargues: 

1. Les incertitudes en matiere de priorite constituent un obstacle important au financement par cession 
de creances, car les creanciers tendent a ne pas accorder de credit ou a le faire payer plus eher, s'ils ne sont 
pas certains qu'ils auront la priorite, notamment en cas d'insolvabilite du cedant. De ce fait, le projet 
d'article 18 est d'une importance essentielle pour un texte qui vise a ameliorer l'offre de credits, 
2. Les variantes A, B et C de l'ancien projet ont ete reprises dans les paragraphes 1 a 3. La regle 
initialement presentee dans la variante D est incluse dans le chapitre V relatif aux questions de conflit de lois 
(projet d'article 23). Les paragraphes 1 a 3 traitent de differents conflits de priorites, Le paragraphe 1 traite 
des conflits de priorites entre plusieurs cessionnaires du meme cedant ("cessions doubles"). Le Groupe de 
travail a juge que ces cessions doubles, qu'elles soient frauduleuses ou abusives, devraient etre traitees 
separement des cessions successives par le cessionnaire initial ou tout cessionnaire ulterieur, car elles posent 
essentiellement un probleme de priorite ou de validite (A/CN.9/420, par. 167). Le paragraphe 2 traite des 
conflits entre le cessionnaire et les creanciers du cedant demandant la saisie de ces creances cedees, alors que 
le paragraphe 3 traite des conflits entre le cessionnaire et l'administrateur de l'insolvabilite du cedant, 

3. On notera qu'une regle de priorite fondee sur la notification du debiteur ne serait pas adaptee aux 
cessions globales de creances existantes et futures, dans le cadre par exemple, de la titrisation de creances 
de consommateurs sur cartes de credit, car, pour des raisons de coüt et de temps, le cessionnaire serait dans 
l'impossibilite d'aviser les centaines ou les milliers de debiteurs intervenant dans de telles cessions, meme 
s'il connaissait leur identite. 

4. Le Groupe de travail voudra peut-etre traiter egalement de la question de savoir si un cessionnaire ayant 
effectivement connaissance d'une cession anterieure non notifiee ou non enregistree devrait obtenir la priorite 
en notifiant ou en enregistrant le premier (pour ce qui est de la question de la notification par rapport a la 
connaissance, dans le contexte de la disposition relative a l'obligation de paiement du debiteur, voir 
A/CN.9/420, par, 99 a 104). Lorsqu'il determinera l'approche a suivre, le Groupe de travail voudra peut-etre 
tenir compte a la fois de Ja necessite d'eviter toute incertitude et de celle de preserver des normes de conduite 
acceptables. 

5. Le paragraphe 4 (paragraphe 2 de l'ancien projet) a ete place entre crochets en raison des 
preoccupations exprimees lors de Ja session precedente du Groupe de travail, selon lesquelles une exception 
generale a la regle de priorite enoncee au paragraphe 1 serait source d'incertitudes et aurait donc des effets 
negatifs sur le coüt du credit (A/CN.9/420, par. 161 a 164). Le Groupe de travail voudra peut-etre envisager 
d'autres moyens de traiter des creances concurrentes des fournisseurs du cedant et des cessionnaires ayant 
offert un financement au cedant, 

6. Le paragraphe 5, qui figure entre crochets dans l'attente de l'examen par le Groupe de travail de la 
regle de priorite figurant aux paragraphes 1 a 3, cornplete un regime fonde sur l'enregistrement en enoncant 
une regle de priorite applicable au cas Oll il y aurait des cessions non enregistrees (A/CN.9/420, par. 157). 

7. Par rapport au projet precedent, le paragraphe 5 se fonde sur une approche plus souple pour ce qui est 
de la determination du lieu Oll le cessionnaire doit enregistrer, en ce sens que reference est faite au lieu Oll 
est situe Je cedant et non a son etablissement. Au cas Oll cette approche serait retenue, il faudrait examiner 
la question de savoir si le cedant sera considere comme situe dans l'Etat oü il est constitue, ou dans l'Etat 
Oll sont situes son siege ou ses avoirs principaux. Si l'on retient l'une ou l'autre des deux dernieres solutions, 
il faudra traiter de la question d'un changement d'emplacement du cedant, 

8. Si le Groupe de travail retient une approche fondee sur l'enregistrement, il faudra ajouter des 
dispositions, selon que le projet prendra la forme d'une convention ou d'une loi type. S'il prend Ja forme 
d'une convention, on pourra faire reference aux registres existants, par exemple les registres des societes, 
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peut-etre lies internationalement au moyen d'un systeme de communications electronique, ou a un registre 
international qu'il faudrait creer. 

9. Les questions liees a Ja gestion du registre, telles que I'authentification des documents et la 
responsabilite du registre releveraient, dans Je premier cas, de la loi de l'Etat ou se produit l'enregistrement, 
mais devraient, dans Je second cas, etre regies par Ja convention. Si l'on prefere une loi type, il faudra 
ajouter un commentaire aux termes duquel les Etats souhaitant adopter Ja loi type devraient mettre en place 
!es registres qu'ils jugeront appropries et enoncer les conditions d'enregistrement voulues (on trouvera dans 
les remarques 15 a 17, relatives a l'article premier, des arguments generaux en faveur, soit d'une convention, 
soit d'une loi type). 

10. Vu les importantes divergences entre les differents systemes juridiques pour ce qui est des droits des 
creanciers nantis et non nantis, il sera sans doute difficile d'arriver a un consensus quant au sens general du 
terme "priorite'', Toutefois, il pourrait etre utile de tenter de decrire Ja priorite en termes generiques, comme 
on a essaye de le faire au paragraphe 6. Dans son libelle actuel, ce paragraphe ne s'appliquerait qu'au projet 
d'article 18. Si Ja reference a Ja priorite etait retenue dans les projets d'articles 10-3 et 23, Ja definition de 
ce terme devrait egalement s'appliquer a ces dispositions. 
11. Le paragraphe 7 ne constitue en rien une solution definitive du probleme de Ja relation entre Je projet 
de regles uniformes et les dispositions applicables a l'insolvabilite du cedant (qu'elles figurent dans un code 
de I'Insolvabilite ou dans tout autre corpus juridique), mais il a pour objet de soulever Ja question de Ja 
relation entre Je projet de regles uniformes et les dispositions applicables a l'insolvabilite du cedant, afin que 
le Groupe de travail puisse l'examiner. On notera egalement qu'il faudra peut-etre elargir Je champ 
d'application du paragraphe 7, afin qu'il s'applique a l'ensemble du projet de regles uniformes. 

Article 19. Paiement a un compte bancaire specifie et priorite 

.L. S' il en est convenu entre le cessionnaire et Je debiteur avant Ja notification de Ja cession conformement 
au paragraphe 2 de l'article 13, Je debiteur est habilite a effectuer un paiement liberatoire a un compte 
bancaire ou a une boite postale specifies dans Ja convention. Apres notification de Ja cession conformement 
au paragraphe 2 de l'article 13, Je debiteur et Je cessionnaire peuven! convenir de Ja methode de paiement. 

2. En cas de convention entre Je cedant et Je debiteur conforrnement au paragraphe 1 du present article, 
Ja personne qui contröle le compte bancaire ou Ja boite postale specifies dans ladite convention aux fins du 
paiement par Je debiteur a la priorite. 

Reference : A/CN.9/420, par. 65, 92 et 183. 

Remargues: 

1. Lors de Ja session precedente du Groupe de travail, il a ete fait reference aux arrangements contractuels 
aux termes desquels Je debiteur peut-etre prie de continuer d'effectuer des paiements a un compte bancaire 
ou une boite postale designes par Je cedant, meme apres Ja cession ou Ja notification du debiteur. Le projet 
d' article 19 a pour objet de codifier un tel arrangement. 

2. Cette approche presente divers avantages, notamment les suivants : le cedant peut ceder ses creances 
afin d'obtenir un credit sans que la cession ne soit publiee, car Je cedant et Je cessionnaire peuvent negocier 
entre eux Ja question du contröle du compte bancaire ou de la boite postale; la cession ne modifie pas 
necessairement Ja situation du debiteur; et cette methode peut offrir une solution simple et claire a la question 
de Ja priorite, 

3. Par contre, cette approche presente certains inconvenients : le cessionnaire ne pourra determiner 
certaines questions liees au compte ~ancaire, par exemple, Ja banque dans laquelle le compte sera dornicilie 
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ou Je type de compte, ce qui peut avoir des incidences sur Je taux d'interöt a appliquer; Je cessionnaire devra 
obtenir Je contröle du compte bancaire ou de Ja boite postale avant, par exemple, Ja date d'effet de 
I'msolvabilite du cedant, afin d'etre protege; et l'entite aupres de laquelle Je compte sera domicilie risquera 
d'etre expose au risque d'etre poursuivie en tant qu"'agent" du cedant ou du cessionnaire. 

CHAPITRE IV. CESSIONS SUBSEQUENTES 

Article 20. Cessions subsequentes 

1. [La presente Convention] [La presente Loi] s'applique a toute cession L) par Je cessionnaire initial 
ou tout autre cessionnaire a des cessionnaires subsequents, a condition que [Ja cession initiale] [cette cession] 
soit regie par [Ja presente Convention] [Ja presente loi]. 

2. (.:.:.:.) [La presente Convention] [la presente Loi] (.:.:.:.) s'applique comme si Je cessionnaire subsequent 
etait le cessionnaire initial. Toutefois, le debiteur ne peut exercer a l'encontre d'un cessionnaire subsequent 
des droits de compensation sur la base de creances existant a l'encontre d'un cessionnaire anterieur Li 
l 'exception des droits opposables au penultieme cessionnaire, qui est le demier cedant]. 

3. Variante A 

Variante B 

Une cession subsequente de creances (.:.:.:.) transfere !es creances au cessionnaire 
nonobstant toute convention L) interdisant ou limitant une teile cession L). Aucune 
disposition du present paragraphe n'a d'incidence sur toute obligation ou responsabilite 
d'un cessionnaire subsequent du chef d'une violation d'une clause de non-cession. 

Une convention ( ... ) interdisant ou limitant Ja cession de creances n'est pas valable. 
Une cession de creances transfere les creances au cessionnaire nonobstant une teile 
convention. Ni Je cedant, ni Je cessionnaire ne sont en rien responsables en cas de 
rupture d'une teile convention. 

,1. Nonobstant le fait que l'invalidite d'une cession intermediaire rend invalides toutes les cess10ns 
subsequentes, le debiteur peut effectuer un paiement liberatoire au, premier cess1onnaire qui l'avise en 
application du paragraphe 2 de l'article 13. 

Refärences : A/CN.9/420, par. 188 a 195. 
A/CN.9/420, projet d'article 15. 

Remarques: 

1. Comme suite a un avis largement partage lors de Ja session precedente du Groupe de travail, Je projet 
d'article 20 a ete revise de maniere a s'appliquer exclusivement aux cessions successives par le cessionnaire 
initial ou tout cessionnaire subsequent, et non aux cessions doubles par le cedant (A/CN.9/420, par. 167). 
Les projets d'articles 13-4 et 18-1 devraient suffire pour traiter respectivement des notifications multiples de 
cessions doubles frauduleuses ou abusives et de la question de la priorite entre plusieurs cessionnaires ayant 
obtenu !es creances du meme cedant, 

2. On notera qu'il pourra etre necessaire de preciser que la cession initiale, dans des operations de 
titrisation, est la cession effectuee par la partie en faveur de laquelle les creances ont ete etablies en vertu du 
contrat initial. Sinon, Ja reference a la cession "initiale" pourrait ötre interpretee par erreur comme designant 
la cession entre des societes affiliees dans Je merne Etat, dans lequel Je projet de regles uniformes ne 
s'appliquerait pas s'il s'agissait de creances nationales. Du fait de la reference a l'ensemble du projet de 
regles uniformes au paragraphe 2, le cessionnaire subsequent devrait se conformer a Ja meme procedure que 
Je cessionnaire initial pour determiner la priorite (A/CN.9/420, par. 172). 
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3. Le libelle ajoute a Ja fin du paragraphe 2 tient compte d'une suggestion faite lors de Ja session 
precedente du Groupe de travail (A/CN.9/420, par. 171). On notera que, si ce libelle est retenu, Ja situation 
juridique du debiteur serait amelioree du fait de Ja cession, car il pourrait invoquer contre Je cessionnaire 
ultime, non seulement !es droits opposables au cedant en application du projet d'article 14-2, mais aussi !es 
droits opposables au penultieme cessionnaire. Dans ce cas, Je projet d 'article 6-1 b ), enoncant Je principe 
selon lequel Ja cession ne devrait ni aggraver ni ameliorer Ja situation juridique du debiteur, devrait ötre 
revise. 

4. Les variantes presentees dans le contexte du projet d'article 8 apropos des clauses de non-cession sont 
reproduites au paragraphe 3, avec les modifications requises. Le paragraphe 4 a pour objet de faire en sorte 
que I'invalidite d'une cession dans une chaine de cessions ne nuise pas a Ja certitude dont a besoin Je debiteur 
pour effectuer un paiement liberatoire, 

5. Le Groupe de travail voudra peut-etre envisager d'inserer dans le projet d'article 20 une disposition 
similaire a l'article 11-2 de Ja Convention sur l'affacturage, qui a pour objet de traiter des incertitudes, dans 
le cadre de l'affacturage international, sur le point de savoir si Ja notification de Ja cession par l'entreprise 
d'affacturage du pays exportateur a l'entreprise d'affacturage du pays importateur constitue egalement une 
notification de la cession par Je cedant a l'entreprise d'affacturage du pays exportateur. 

CHAPITRE V. CONFLIT DE LOIS 

Les dispositions relatives au conflit de lois figurant dans Je document A/CN.9/412 ont ete revisees 
campte tenu des deliberations du Groupe de travail a ses sessions precedentes (A/CN .9/420, par. 185 a 201 ). 
Elles figurent entre crochets dans l'attente de Ja determination par le Groupe de travail d'un certain nombre 
de questions, notamment : Ja question de savoir si le texte en cours d'elaboration devrait prendre la forme 
d'une convention ou d'une loi type; et Ja question de savoir si le champ d'application des dispositions sur 
Je conflit de Jois devrait etre identique a celui des dispositions de fond, ou plus large, comme dans Ja 
Convention sur les garanties independantes et les lettres de credit stand-by (par. 3 de l'article premier). Pour 
ce qui est de Ja decision prise par Ja Commission de cooperer plus etroitement avec la Conference de La Haye 
de droit international prive sur les aspects de la cession touchant Ies conflits de lois, Je Groupe de travail 
voudra peut-etre etudier comment mettre en place cette cooperation (par exemple, en organisant des reunions 
conjointes d'experts sur des questions d'interöt commun liees a la cession de creancesr'. 

Article n. Loi applicable a la relation entre le cedant et le cessionnaire 

1. A l'exception des guestions gui sont traitees dans la presente Convention (. .. ), Je transfert d'une creance 
entre le cedant et Je cessionnaire est regi par la loi applicable a la creance faisant J'objet de la cession. 

2. A l'exception des questions qui sont traitees dans la presente Convention (. .. ), la reJation entre le cedant 
et Je cessionnafre, y compris, mais non exclusivement, la validite de Ja cession ( ... ) est regie par la loi 
[expressement] choisie par Je cedant et Je cessionnaire (. .. ). 

3. Faute d'un choix [valide) [expres] (. .. ), Ja relation entre le cedant et Je cessionnaire ( ... ), y compris mais 
non exclusivement, Ja validite de la cession, dans Ja mesure ou eile n'est pas regie par Ja presente Convention, 
est regie par [Ja loi de !'Etat dans Jequel Je cedant a son etablissement] [Ja Joi du pays avec leguel la cession 
a Je Jien Je plus etroit]. 

2Rapport de Ja Commission des Nations Unies pour Je droit commercial international sur les travaux de sa vingt­ 
huitieme session (1995), Documentsofficie/s de l 'Assembleegenerale, Cinquantiemesession, Supplement No 17, A/50/17, 
par. 379 et 380. · 
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(8.,. A moins gu'il n'apparaisse clairem·ent gue la cession est plus etroitement liee a un autre pays, la 
cession est reputee avoir le lien le plus etroit avec le pays dans leguel la partie gui doit executer l'obligation 
caracteristigue de la cession a son etablissement, au moment de la conclusion de la cession]. 

References : A/CN.9/420, par. 188 a 196. 
A/CN.9/420, projet d'article 8. 

Remargues: 

1. Le paragraphe 1 a pour objet d'etablir une distinction entre !es effets contractuels de la cession, qui 
pourraient etre regis par la loi choisie par le cedant et le cessionnaire, et les effets patrimoniaux, qui ne 
devraient pas relever de l'autonomie des parties. Le paragraphe 1 se fonde sur le principe selon Iequel le 
transfert d 'une creance doit etre regi par la loi en vertu de laquelle la creance est nee. Le mot 
"expressement'', qui figurait dans la version anterieure du paragraphe 1 de l'article 8, a ete supprime car, 
conforrnement au projet d'article 4, les questions qui ne sont pas "expressement" traitees dans !es regles 
doivent etre reglees par reference aux principes sur lesquels se fonde le projet de regles uniformes. 

2. La reference aux "droits et obligations" du cedant et du cessionnaire, qui figurait au paragraphe 2 a ete 
remplacee par une reference plus generale a "la relation entre le cedant et le cessionnaire". On notera que 
la Convention sur la loi applicable aux obligations contractuelles (Rome, 1980; la "Convention de Rome") 
fait reference aux "obligations entre le cedant et le cessionnaire d'une creance" et ne traite pas de la question 
du transfert de creances (art. 12). Au paragraphe 2, il faudra trancher entre un choix "expres'' ou "implicite" 
de la loi par les parties. 

3. Le paragraphe 3 presente deux solutions, l'une fondee sur I'etablissement du cedant, qui vise a 
promouvoir la certitude, et l'autre, plus souple, fondee sur le pays avec lequel la cession "a le lien le plus 
etroit", solution tiree de l'article 4 de la Convention de Rome. On notera que la Convention de Rome fait 
reference a la loi d'un "pays" plutöt qu'ä la loi d'un "Etat". 

Article 22. Loi applicable a la relation entre le cessionnaire et le debiteur 
A l'exception des questions qui sont regies par la presente Convention, LJ la relation entre le 

cessionnaire et le debiteur, y compris, mais non exclusivement, le droit du cessionnaire d'aviser Ie debiteur 
et d'obtenir paiement, l'obligation du debiteur d'effectuer un paiement liberatoire au cessionnaire et les 
exceptions du debiteur a l'encontre du cessionnaire, est regie par la loi [regissant la creance sur Iaquelle porte 
la cession] [de !'Etat Oll le debiteur a son etablissernent]. LJ 

Refärences : A/CN.9/420, par. 197 a 201. 
A/CN.9/420, projet d'article 13. 

Remarques: 

1. On a rnodifie le champ d'application du projet d'article 22 afin de l'aligner sur celui de l'article 12.2 
de la Convention de Rome. Pour ce qui est de la loi applicable, l'article 22 presente deux solutions, l'une 
fondee sur la loi regissant la creance, l'autre fondee sur la loi de l'Etat Oll le debiteur a son etablissement, 
Le principal avantage de la premiere solution, qui est conforme a l'article 12.2 de la Convention de Rome, 
est qu'elle se fonde sur le principe generalement accepte selon lequel la cession ne devrait pas modifier la 
situation du debiteur, si ce n'est dans la mesure autorisee par la loi en vertu de laquelle le debiteur a contracte 
une obligation envers le cedant. 

2. Par contre, une teile solution presente notamment pour inconvenient de porter atteinte a la certitude 
et a la previsibilite car, dans le cadre du financement par cession de creances, le contrat initial n'a souvent 
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pas ete conclu au moment de la cession. En outre, Je cessionnaire pourrait se trouver incapable d'opposer 
la cession au debiteur, meme s'il s'etait conforme aux exigences de la loi regissant Je contrat initial. 

3. La deuxieme solution presente le principal avantage d'offrir une solution au probleme de I'execution, 
mais eile presente notamment les inconvenients suivants : l'identite du debiteur peut etre inconnue au moment 
de la cession; une cession globale devrait etre conforme a la loi de plusieurs pays dans lesquels pourraient 
etre situes des debiteurs; et le cas de l'execution dans un pays Oll le debiteur peut avoir des biens ne serait 
pas traitee. 

[Article 23. Loi applicable a Ja priorite 
La priorite d'un cessionnaire sur des cessionnaires subseguents ayant obtenu les creances cedees du 

meme cedant et sur !es creanciers du cedant, y compris, mais non exclusivement, l'administrateur de 
l'insolvabilite du cedant, est regie par la loi de )'Etat Oll Je [cedant] [debiteur] a son etablissement.] 

Refärences : A/CN.9/420, par. 154 et 201. 
A/CN.9/420, article 14, Variante D. 

Remargues: 

1. Le projet d'article 23 figure entre crochets, car il a pour objet de constituer une variante du projet 
d' article 18, au cas Oll I' on n 'arriverait pas a un consensus sur une disposition de fond traitant des priorites. 
II exige que l'on fasse un choix entre deux facteurs de rattachement, l'etablissement du cedant et 
I'etablissement du debiteur. L'etablissement du cedant, en tant que facteur de rattachement, presente 
l'avantage de la simplicite et de Ja previsibilite pour un certain nombre de raisons : il constitue un point de 
reference unique, il peut ötre verifie au moment de Ja cession, meme en cas de cession globale; et il serait 
approprie meme dans les systemes juridiques Oll l'on pratique l'enregistrement (le cessionnaire verifierait 
normalement l'etablissement du cedant pour s'assurer du statut des creances). En outre, une teile approche 
aurait l'avantage de permettre l'application de Ja loi qui regirait la procedure d'insolvabilite du cedant, si une 
teile procedure etait ouverte dans l'Etat de I'etablissement du cedant ou dans un Etat ayant adopte le projet 
de regles uniformes. 

3. Le principal inconvenient d'une approche fondee sur I'etablissement du cedant est que la question des 
priorites peut etre caracterisee de diverses manieres, en tant que question regie par le droit des contrats, Je 
droit prejudiciel, le droit des biens, le droit de l'insolvabilite ou Je droit de procedure, et pourrait donc ötre 
soumis a une autre · loi applicable, qui serait, selon toute probabilite, la loi du pays Oll est dernandee 
I'execution. Le probleme de la caracterisation peut etre surmonte dans une certaine mesure si Ja loi du pays 
Oll le debiteur a son etablissement est applicable, car il s'agira sans doute de Ja loi du pays Oll sera demandee 
l'execution. On notera toutefois que, meme Je pays de l'etablissement du debiteur n'offrirait pas une solution 
applicable a tous !es cas (par exemple, le cas Oll l'execution est demandee dans Je pays oü a ete ouverte la 
procedure dinsolvabilite du cedant, ou le cas oll l'execution est demandee dans un pays ou sont situes des 
biens du debiteur). 

* * * 


